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        Introduction

        
            D’une manière globale et jusqu’à ce qu’en 2028, la Ve République égale le record de durée de la IIIe, ce qui frappe le plus au sujet de celle-ci est sans doute la permanence du régime, d’autant que la Deuxième République n’avait été qu’un bref « apprentissage de la République » (Maurice Agulhon) et que la France avait multiplié depuis la Révolution française les systèmes politiques éphémères. La longueur des sept décennies de la Troisième République est-elle explicable par le vague des « lois constitutionnelles » de 1875 ? Dans le domaine de l’histoire politique, cette République est le suffrage universel honnêtement pratiqué, loyalement respecté – à la différence du Second Empire et de l’épisode de l’Ordre moral –, type d’expression de la volonté nationale qui donne aux élections une place fondamentale dans la vie politique : c’est, selon l’expression de Pierre Rosanvallon « l’arche sainte des républicains ». Cette formation politique définitive des citoyens, ainsi que l’école, gratuite, laïque et obligatoire, permettent une intégration des masses au système, phénomène inconnu dans beaucoup de pays européens. Dans le même temps, on assiste au recul de la « contre-révolution », au développement et à l’organisation des partis, à l’enrichissement et à la fixation du vocabulaire politique : un modèle républicain ?

            Durée et stabilité apparente du régime républicain n’excluent pas toutefois les crises politiques (tous les dix ans, retient la mémoire collective), qui ne dégénèrent jamais en révolution, ainsi que les critiques contre le régime : les qualificatifs de « gueuse », de « république bourgeoise », sont connus, et c’est justement l’un des mérites du régime que d’avoir précocement accepté l’étalage, même pamphlétaire et caricatural, de ces attaques. Plus tard, quand se seront effondrés plusieurs des supports sociaux ou intellectuels du régime, quand les armées auront été brusquement et totalement vaincues par l’envahisseur en 1940, le discrédit atteindra « la Troisième » dans ses hommes et ses œuvres, et le corps électoral de la Libération, ouvert désormais aux femmes, rejettera le retour à cet « ancien régime » suranné. Mais la IVe République sera bien davantage une « mal aimée » (Joseph Barsalou).

            Cependant, l’histoire parlementaire et républicaine n’est pas tout : la Troisième République, ce sont aussi la vie du pays et des Français, les rapports entre Paris et la province, la province ne suivant pas, pour la première fois, la capitale en 1871 lors de la Commune, puis Paris ne jouant plus qu’un rôle politique d’appoint. Les vingt-six ans qui séparent l’« année terrible » (1870-1871) du retournement de conjoncture économique en 1896 sont marqués par la crise mondiale de la fin du siècle : la vie des habitants est faite également de la lenteur de l’évolution économique, des difficultés sociales, de la stagnation démographique… La République naît, s’installe pendant ce quart de siècle : après un « faux départ », agité, Thiers et l’Ordre moral mettent sur pied une fausse République, puis les véritables républicains font la conquête du régime républicain, dominé pour longtemps par ceux que l’on appelle les opportunistes. La France économique et sociale connaît alors stabilité, sclérose et grande dépression, le champ culturel est riche et contrasté ; si l’action étrangère est bornée par le système bismarckien, la Russie devient la grande alliée et l’expansion impérialiste donne à la France son second empire colonial.

        

    

        Chapitre 1

        L’« année terrible », un faux départ, agité

        
            
            1. LA PROCLAMATION à L’ÉPREUVE

            2. La commune

            3. L’INCERTAINE RÉPUBLIQUE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE ET DE THIERS

            

        
            Proclamée pour la troisième fois le 4 septembre 1870, au début de la guerre franco-allemande et de ce que les contemporains appelleront après Victor Hugo l’« année terrible », la République ne connaît qu’un faux départ, dominé par les impératifs de la « Défense nationale » et surtout par une Assemblée nationale monarchiste. Ces débuts à contrecœur sont très agités, de surcroît, par les douleurs de la guerre civile, la Commune de 1871.

            
            1. LA PROCLAMATION À L’ÉPREUVE

                
                1.1. La soudaine proclamation de la République

                    • La « révolution » du 4 Septembre. Le Second Empire est ébranlé réellement (cf. encart) par les défaites : dès les 8 et 9 août éclatent à Paris des manifestations. À la nouvelle de la capitulation de Sedan et de la capture de l’empereur (2 septembre), la déchéance du régime est réclamée dans les milieux politiques. La République est proclamée le lendemain à Lyon, puis à Marseille et à Bordeaux, sans attendre l’initiative parisienne. Dans la capitale, pendant que le Corps législatif délibère, la foule manifeste avec colère pour la République le dimanche 4. Gambetta proclame la déchéance de l’Empire, prend la tête, avec Favre et Ferry, des manifestants qui se rendent à l’Hôtel de Ville, où la République est proclamée. Deux listes s’affrontent pour la formation d’un gouvernement provisoire, mais la plus avancée (Blanqui, Flourens, Félix Pyat…) doit s’effacer devant celle que les modérés font acclamer par la foule. Sous la direction du général Trochu et de Favre, elle est composée en majorité de députés de la Seine. Favre, vice-président, a le portefeuille des Affaires étrangères, Gambetta l’Intérieur, Simon l’Instruction publique et les Cultes, Picard les Finances, Adolphe Crémieux la Justice, le général Le Flô la Guerre, l’amiral Fourichon la Marine, Dorian les Travaux publics, Magnin le Commerce, les autres membres étant Rochefort, Glais-Bizoin, Emmanuel Arago et Garnier-Pagès, tandis que Ferry est nommé maire de Paris.

                    Le Quatre Septembre peut difficilement être qualifié de « révolutionnaire », car le sang n’a pas coulé et il s’est agi plutôt d’un constat de carence de l’Empire. Mais pour l’heure, il reste à observer les réactions des villes et des campagnes de province, à continuer la guerre pour sauver la patrie – la « guerre à outrance » est annoncée à l’Europe entière – et à définir le régime républicain.

                    
                        
                        La République sous l’Empire

                        
                            Ébranlé par les résultats dans les grandes villes des élections législatives de 1869, le Second Empire se voit consolidé par le plébiscite triomphal du 8 mai 1870. Désarçonné, Léon Gambetta s’exclame : « L’Empire est plus fort que jamais. » Pourtant, moins de quatre mois après, le régime est renversé par la défaite militaire. Mais, dans une France très largement rurale et où les campagnes avaient été des soutiens reconnaissants et fidèles du régime impérial, après l’épisode des paysans « montagnards » de la Deuxième République, le « parti républicain » est fort minoritaire et peu organisé. En plus, le monde politique « libéral » comprend nombre d’anciens orléanistes et de bonapartistes déçus, qui, craignant la République, ne souhaitent pas la chute du régime. Il existe à Paris un milieu urbain révolutionnaire, en bonne partie acquis aux idées de Blanqui, hétéroclite, formé d’étudiants, de jeunes employés et d’intellectuels, distincts des « classes ouvrières » (pluriel de Proudhon, aux idées fort influentes). Celles-ci sont hétérogènes, hostiles au régime, mais méfiantes vis-à-vis des républicains – on se souvient de la répression de juin 1848 – et tentées par l’Internationale. Fondée à Londres en 1864, l’AIT. (Association internationale des travailleurs) a un bureau français, dirigé depuis 1868 par Varlin. Des grèves ouvrières se déroulent en 1869 et 1870 ; elles sont réprimées de façon sanglante.

                            Modérés – Jules Favre, Ernest Picard, Jules Simon, alliés des royalistes catholiques dans l’Union libérale de 1863, sensibles à l’appel aux « libertés nécessaires » par Thiers en 1864 –, néo-jacobins et socialistes sont les principales tendances idéologiques d’un « parti de la République ». De plus, un autre clivage recoupe le premier : les « vieilles barbes de 48 » sont critiquées, pour leur idéalisme bavard et déiste, par la nouvelle génération républicaine, positiviste et anticléricale. Aussi les dernières années de l’Empire libéral ont-elles vu se développer le nombre des irréconciliables, des « radicaux » : Jules Ferry, Gambetta, Jules Grévy ; mais ces hommes sont dénués de visée socialiste. Gambetta s’est fait connaître brusquement par sa plaidoirie du procès Baudin (14 novembre 1868, voir volume précédent) et sa double élection en 1869 à Belleville et Marseille. Ces hommes ont tout au plus un vague programme de réformes radicales, significatif surtout à long terme : décentralisation, séparation de l’Église et de l’État, instruction primaire obligatoire, suppression de l’armée permanente, élection des fonctionnaires.

                            Bien plus révolutionnaires, mais partisans d’un État fort, les blanquistes du « parti communiste révolutionnaire » (Eudes, Rigault) veulent prendre le pouvoir par un coup de force, Paris imposant sa dictature révolutionnaire à la province, en attendant l’établissement d’une société communiste fondée sur des groupements de production. Les néo-jacobins (Delescluze) désirent, quant à eux, rééditer la République de petits propriétaires et de Salut public chère à Robespierre. Les militants français de l’Internationale (Bastelica, Benoît Malon, Varlin) aident les grévistes et se méfient de l’État comme des républicains légalistes. Mais sur le terrain du suffrage universel, les choses sont, en 1869, beaucoup plus simples : les ouvriers prennent Gambetta pour un « rouge », Henri Rochefort est pour eux « le marquis rouge », et les véritables révolutionnaires n’ont pas de succès électoral, alors qu’une trentaine de républicains sont élus en 1869 (neuf à Paris, deux à Lyon, sans parler de Bordeaux, Saint-Étienne, etc.).

                            Toutefois, le plébiscite de 1870 marque la défaite électorale des républicains, dont certains, comme Picard, deviennent encore plus favorables à des coalitions éventuelles avec des monarchistes, tandis que Grévy et Gambetta y demeurent hostiles. Le gouvernement impérial se trouve encouragé à poursuivre les journaux, à traduire en justice les « Internationaux » et à s’engager « d’un cœur léger » (Émile Ollivier) dans la guerre déclarée à la Prusse le 19 juillet, pour laver l’affront fait à la diplomatie française. L’opinion publique s’avère très influençable et chauvine, la presse bien imprudente, une sorte de consensus politique, d’« union sacrée » avant la lettre se réalise, et des républicains votent le 15 juillet 1870 les crédits militaires demandés au Corps législatif ; c’est le cas de Gambetta, tandis que d’autres, comme Favre et Grévy, s’y opposent.

                        

                    

                    • Les impératifs de la Défense nationale. Le gouvernement de la « Défense nationale » veut à la fois établir le régime et faire la guerre, mais surtout sauver l’ordre et la légalité. Eu égard à la difficulté d’organiser immédiatement les élections générales auxquelles il songera pendant le mois de septembre, le gouvernement oriente ses efforts vers la guerre, l’idée – exprimée par Gambetta – étant qu’une France républicaine serait invincible, comme en 1793-1794. Mais Favre rencontre les 18 et 19 septembre 1870 Bismarck, installé depuis quelques jours à Ferrières (Seine-et-Marne). La Prusse réclame l’Alsace et une partie de la Lorraine ; il faut donc continuer à combattre. Thiers ne fait pas partie du gouvernement, cependant il jouit d’un grand crédit, car il a ajouté aux « libertés nécessaires » la prédiction « il n’y a plus une faute à commettre », et les défaites démontrent qu’il a eu raison d’aller à contre-courant de la vague de chauvinisme de l’été 1870. Il fait une très longue tournée dans les capitales neutres, sans obtenir de résultat. Le gouvernement est en conséquence obligé de s’engager davantage dans la guerre.

                    Or, les difficultés militaires s’aggravent rapidement. L’investissement de Paris est effectif le 19 septembre : commence le siège de la capitale, camp retranché protégé par 35 km de remparts. Cinq semaines plus tard, le 27 octobre, la principale place forte de l’Est (Strasbourg avait capitulé le 27 septembre), Metz, est livrée, bien avant le terme de la résistance de ses forces par le maréchal Bazaine. L’atteinte au potentiel militaire et moral français – l’armée de Metz était la seule organisée – est considérable : cette capitulation va libérer des troupes allemandes pour le siège de Paris, d’où le gouvernement provisoire n’a pas voulu partir. La population n’est donc pas « abandonnée », mais grandes sont les difficultés à diriger désormais la défense du territoire national. Aussi Gambetta quitte-t-il, le 7 octobre, la capitale (en ballon), en qualité de ministre de la Guerre et de l’Intérieur, pour donner l’impulsion décisive en province. Il rejoint trois membres du gouvernement (Adolphe Crémieux, Fourichon et Glais-Bizoin, qui n’étaient pas les ministres les plus actifs et compétents…), déjà installés depuis le milieu de septembre à Tours, pour former la « Délégation ». Quelle est son action ? Gambetta est l’âme de la Délégation, un véritable « dictateur » pensent les conservateurs, mais un « modéré » accuse l’extrême gauche. Cette gauche extrême essaie d’organiser après le 18 septembre une « Ligue du Midi pour la défense de la République » groupant 15 départements, distincte du pouvoir central, et qui fut dissoute le 28 décembre. Il y eut aussi une Ligue du Sud-Ouest, fondée à Toulouse le 7 octobre. Bakounine tente un coup de force à Lyon le 28 septembre. Gambetta nomme des fonctionnaires républicains ; il lance en quelques mois au combat 600 000 hommes pleins d’ardeur, sans expérience militaire, médiocrement armés et issus d’une province globalement apathique, parfois hostile à la continuation de la guerre. Les armées principales sont les armées de la Loire (d’Aurelle de Paladines, puis Chanzy), celles du Nord (Faidherbe) et de l’Est (Bourbaki), épaulées par des volontaires étrangers, comme les « chemises rouges » de Garibaldi. Ces armées obtiennent quelques succès (reprise d’Orléans, victoire de Bapaume), qui suscitent l’espoir, mais ne réussissent pas à débloquer la capitale, comme échouent les tentatives parisiennes pour desserrer l’étau. Les armées allemandes de l’Est arrivent, la Délégation est contrainte de quitter Tours pour Bordeaux, Bourbaki se réfugie en Suisse avec ses troupes pour échapper à la captivité.

                    Dans Paris assiégé, l’opinion, pensant que ses sacrifices sont rendus vains par la « trahison », est très sensible et réclame la « sortie torrentielle ». Le général Trochu, qui commande les troupes de la capitale et y représente le gouvernement, n’a jamais cru en la victoire et il n’a pas eu confiance dans ses troupes, pourtant supérieures en nombre aux Allemands. Mal engagées, les batailles autour de Paris (Le Bourget, Champigny et Buzenval) sont des échecs cruels et non la « trouée » décisive. Mais les Allemands, réalistes, ne cherchent pas vraiment à attaquer Paris, ils pratiquent plutôt un blocus qu’un siège. L’hiver est dramatiquement rigoureux, la capitale est bombardée à partir du 5 janvier 1871, affamée ; le ravitaillement est mal organisé, le rationnement décrété trop tard. Clubs, comités et Comité central de la Garde nationale manifestent pour des élections immédiates et la levée en masse ; le 5 octobre 1870, les blanquistes de Flourens conduisent dix bataillons de la Garde nationale à l’Hôtel de Ville ; le 31, à la nouvelle de la capitulation de Metz, la mairie est envahie aux cris de : « Pas d’armistice ! les élections ! la Commune ! » Le gouvernement, avant tout hostile au « péril démagogique », est conforté par un plébiscite qui lui donne une forte majorité, mais il y a une nouvelle émeute le 22 janvier 1871. Le même jour, Trochu est remplacé par le général Vinoy (un ancien bonapartiste !) ; Jules Favre se rend le lendemain au quartier général allemand, à Versailles – où, le 18, Guillaume Ier a été proclamé empereur d’Allemagne – pour connaître les conditions d’une capitulation de Paris ou d’un armistice général. Bismarck confond les deux demandes de son interlocuteur et dicte ses conditions : armistice – le mot de capitulation ne figure pas explicitement dans le texte – avec désarmement de l’enceinte, occupation de tous les forts par des troupes allemandes, réduction de la garnison de Paris, indemnité de guerre de 200 millions de francs (environ 650 millions d’euros). Sur ces bases, l’armistice est signé le 28. Mais Gambetta, qui ne désespère pas de la province (Belfort ne résiste-t-il toujours pas ?), s’indigne qu’une fois de plus Paris et les républicains modérés dictent leur volonté au pays tout entier. Il démissionne le 5 février sous la pression de Jules Simon, nouveau ministre de l’Intérieur nommé par le gouvernement. Bismarck tient d’ailleurs à ce que l’armistice soit ratifié le plus tôt possible par une assemblée élue sur l’ensemble du territoire, la paix définitive ayant à être négociée.
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